
 
 
 

POLITIQUE EN FAVEUR DE LA JEUNESSE ET DE LA CITOYENNETÉ
______

Sixième commission : Culture, Sport,
Tourisme, Citoyenneté, Jeunesse et

Communication

COMMISSION PERMANENTE 
du 10 avril 2025

  
DELIBERATION
N° 2025-04-10-70

La Commission Permanente du Département réunie à la Maison de La Charente-
Maritime, le 10 avril 2025 à 17h00, sous la présidence de Mme Sylvie MARCILLY, Présidente du
Département,

 
Agissant par délégation de l'Assemblée Départementale (délibération du 1er juillet 2021),
 
Considérant  la  convention-cadre  de  partenariat  entre  le  Ministère  de

l’Education  Nationale,  de  l’Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche  et  le  Ministère  de
l’Intérieur du 18 juin 2015 visant à promouvoir chez les jeunes l’appropriation des valeurs de la
République et favoriser leur engagement citoyen, 

Considérant  la  circulaire  n°  2016-017  du  8  décembre  2015  du  Ministère  de
l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche pour la mise en œuvre du
programme des cadets de la Sécurité Civile au sein des établissements scolaires, 

Considérant  la  convention du 29 septembre 2022 entre la  Direction des Services
Départementaux de l’Education Nationale (DSDEN), le Département et le Service Départemental
d’Incendie et de Secours de la Charente-Maritime (SDIS 17) qui met en œuvre un dispositif de
formation  des  cadets  de  la  Sécurité  Civile  au  sein  des  collèges  publics  pour  trois  années
scolaires, 

Considérant qu’il convient de formaliser la promotion 2024-2025 par voie d’avenant à
la convention intégrant les 8 candidatures retenues, à savoir : 

le collège « André Dulin » à Aigrefeuille-d’Aunis, 
le collège « L’Ouche des Carmes » à Aulnay, 
le collège « Beauregard » à Burie, 
le collège « Albert Camus » à La Rochelle, 
le collège « Jean Hay » à Marennes-Hiers-Brouage, 
le collège « Marc Jeanjean » à Matha, 
le collège « Emile Combes » à Pons, 
le collège « Raymond Bouyer » à Saint-Hilaire-de-Villefranche, 

 
Considérant par  ailleurs, qu’au  vu  de  la  réussite  de  cette  action « Cadets  de  la

Sécurité  Civile » menée  auprès  des  collèges  du  département,  les  partenaires  souhaitent
renouveler ce dispositif en proposant une nouvelle convention pour la période couvrant les trois
années scolaires à compter de la rentrée 2025,

Considérant que l'Association Départementale des Anciens Maires et Adjoints de la
Charente-Maritime (ADAMA 17), en partenariat avec la DSDEN 17, l'Association des Maires de la
Charente-Maritime (AMF 17) et le Département de la Charente-Maritime, propose  de déployer
une  action  de  sensibilisation  visant  à  renforcer  la  culture  citoyenne  des  élèves  des
établissements scolaires,



Considérant  que  cette  convention  s'inscrit  pleinement  dans  les  objectifs  du  Plan
départemental  « Agir  pour  la jeunesse » et  vise  à  favoriser  l'apprentissage  des  valeurs
républicaines, le développement d'une culture civique et l'acquisition d'une conscience citoyenne
chez les jeunes,

Considérant que les interventions seront réalisées exclusivement par l'ADAMA 17,
avec l'appui des partenaires  proposant  une diffusion d'informations au sein des établissements
scolaires afin de garantir la cohérence et l'efficacité du dispositif,

Considérant  l'importance  d'une  meilleure  connaissance  du  rôle  des  élus,  du
fonctionnement des institutions et du partage des valeurs de la République dans le cadre d'une
éducation à la citoyenneté,

Considérant l’avis favorable de la 6ème Commission du 7 avril 2025,

DECIDE :

1°) d’approuver les termes de l’avenant n° 3 à la convention du 29 septembre 2022
entre la DSDEN, le Département et le SDIS17 qui  définit la liste des collèges participants à la
formation des cadets de la Sécurité Civile,

2°) d’approuver  les  termes  de  la  convention  à  intervenir  entre  la  DSDEN,  le
Département  et  le  SDIS17  pour  fixer  les  modalités  de  mise  en  œuvre  du  renouvellement
du  dispositif  de  formation  des  cadets  de  la  Sécurité  Civile  au  sein  des
collèges publics  charentais-maritimes, pour  les  années  scolaires  2025-2026,  2026-2027
et 2027-2028,

3°) d'approuver  les  termes de  la  convention  de  partenariat  entre  l'ADAMA 17,  la
DSDEN 17, l'AMF 17 et le Département de la Charente-Maritime pour la mise en place d'actions
de sensibilisation à la citoyenneté dans les établissements scolaires,

4°) d’autoriser sa Présidente à les signer.

Adopté à l'unanimité, le quorum étant atteint.
Avant l'examen de ce rapport, M. VILLAIN s'est retiré de la salle et n'a donc pas prit part au vote.

 
 Pour extrait conforme,

Pour la Présidente du Département,
La Première Vice-Présidente, 

Catherine DESPREZ 
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AVENANT N°3
à la convention de mise en œuvre du programme

des cadets de la sécurité civile
au sein des établissements scolaires

Académie de Poitiers – Service départemental d’incendie et de secours-17 
Département de la Charente-Maritime

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de la 
Charente-Maritime (DSDEN-17), 
représentée par M. Mahdi TAMENE, agissant en qualité de Directeur académique des 
services de l'éducation nationale (DASEN) 

Adresse : DSDEN de Charente-Maritime - Cité administrative Duperré - Place des 
cordeliers - 17021 La Rochelle

ET 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours – 17 (SDIS 17), 
représenté par M. Stéphane VILLAIN, agissant en qualité de Président du Conseil 
d’administration du SDIS 17 

Adresse : Service Départemental d'Incendie et de Secours de Charente-Maritime - 
Rond-Point de la République - 17180 Périgny 

ET 
Le Département de la Charente-Maritime, 
représenté par sa Présidente en exercice, Mme Sylvie MARCILLY, agissant en vertu 
de la délibération de l’Assemblée Départementale du 1er juillet 2021 portant élection 
de sa Présidente et de la délibération de la Commission Permanente du 10 avril 2025, 

Adresse : Département de la Charente-Maritime - 85 avenue de la République - CS 
60003 - 17076 La Rochelle - Cedex 9 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE 

Vu la validation conjointe du SDIS-17 et la DSDEN-17 pour le déploiement du dispositif 
à des établissements volontaires pour l’année scolaire 2024-2025, 

Vu les candidatures des établissements pour l’année scolaire 2024-2025,

ARTICLE 1 – DEPLOIEMENT DU DISPOSITIF POUR 2024-2025 
Le dispositif de formation des cadets de la sécurité civile pour l’année scolaire 2024-
2025 sera déployé dans les 8 établissements suivants : 

1) Collège « André Dulin » à Aigrefeuille d’Aunis,
2) Collège « L’Ouche des Carmes » à Aulnay-de-Saintonge,
3) Collège « Beauregard » à Burie,
4) Collège « Albert Camus » à La Rochelle,
5) Collège « Jean Hay » à Marennes,
6) Collège « Marc Jeanjean » à Matha,
7) Collège « Emile Combes » à Pons,
8) Collège « Raymond Bouyer » à Saint-Hilaire-de-Villefranche,

ARTICLE 2
L’article 1 “Engagements réciproques” est modifié par :
Le Département de la Charente-Maritime accompagne le dispositif en finançant un 
transport des cadets de la sécurité par établissement, dans le cadre de la formation. 
Les autres articles de la convention de partenariat du 29 septembre 2022 restent 
inchangés.

Fait en trois exemplaires 
à La Rochelle, le …………………………… 

Le Directeur académique des 
services de l’éducation 

nationale de  
Charente-Maritime 

 
 
 
 

Mahdi TAMENE   

Le Président du conseil 
d’administration du service 
départemental d’incendie et 

de secours - 17 
 
 
 
 

Stéphane VILLAIN 
 

La Présidente du 
Département de la 
Charente-Maritime 

 
 
 

 
Sylvie MARCILLY 
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CONVENTION 
de mise en œuvre du programme 

des cadets de la sécurité civile
au sein des établissements scolaires

Académie de Poitiers – Service Départemental d’Incendie et de Secours-17
Département de la Charente-Maritime 

Le développement de la culture du risque et la sensibilisation des élèves aux problématiques 
de sécurité civile contribuent à l’apprentissage de la citoyenneté. Les élèves, citoyens en 
devenir, peuvent ainsi s’approprier les différents niveaux d’implication en situation de crise, du 
simple appel aux services de secours à l’engagement bénévole. Le programme des cadets et 
cadettes de la sécurité civile vise à :
 Favoriser une culture de la sécurité civile.
 Sensibiliser aux comportements de prévention.
 Développer un sens civique parmi les jeunes élèves.
 Reconnaître les cadets comme assistants de sécurité lors des exercices d’évacuation 

ou de confinement (rôle de serre-file notamment).
 Favoriser l’engagement ultérieur des élèves comme jeunes sapeurs-pompiers.
 Mettre à l’honneur ces jeunes lors de la journée nationale des sapeurs-pompiers.

La présente convention est établie entre :

La Direction des Services Départementaux de l’Éducation Nationale de la Charente-Maritime 
(DSDEN-17), 
représentée par M. Mahdi TAMENE, agissant en qualité de Directeur académique des services de 
l'éducation nationale (DASEN) 
Adresse : DSDEN de Charente-Maritime Cité administrative Duperré Place des cordeliers 17021 La 
Rochelle

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours – 17 (SDIS17), 
représenté par M. Stéphane VILLAIN, agissant en qualité de Président du Conseil d’administration du 
SDIS17 
Adresse : Service Départemental d'Incendie et de Secours de Charente-Maritime Rond-Point de la 
République, 17180 Périgny 

Le Département de la Charente-Maritime, 
représenté par sa Présidente en exercice, Mme Sylvie MARCILLY, agissant en vertu de la délibération 
de l’Assemblée Départementale n° 101 du 1er juillet 2021 portant élection de sa Présidente et de la 
délibération de la Commission Permanente du 10 avril 2025, 
Adresse : Département de la Charente-Maritime 85 avenue de la République, CS 60003 - 17076 La 
Rochelle Cedex 9 
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PRÉAMBULE

Vu la convention cadre de partenariat entre le ministère de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche et le ministère de l'intérieur (18 juin 2015)

Vu la circulaire n°2016-017 du 8-12-2015 "Mise en œuvre du programme des cadet-te-s de la 
sécurité civile au sein des établissements scolaires" NOR : MENE1604871C

La Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale de la Charente-Maritime 
(DSDEN17), le Service Départemental d'Incendie et de Secours de la Charente-Maritime 
(SDIS17), et le Département de la Charente-Maritime, décident de la poursuite d’un partenariat 
pour la mise en œuvre du programme des cadets et cadettes de la sécurité civile au sein de 
collèges du département de la Charente-Maritime, pendant trois années scolaires à partir de 
l’année scolaire 2025-2026. 

OBJET : 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre du dispositif 
de formation des cadets de la sécurité civile.

ARTICLE 1 - ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES

La DSDEN de Charente-Maritime mobilise les collèges via un appel à projets. Les 
établissements sont sélectionnés au cours d’une commission tripartites (DSDEN de Charente-
Maritime – SDIS17 – Département de la Charente-Maritime). Ils s’engagent à nommer au 
moins un référent "cadets de la sécurité civile" parmi les personnels de l’établissement et à 
reconnaître les cadets comme assistants de sécurité (Assec), lors des exercices d’évacuation 
ou de confinement (rôle de guide notamment).

L’intégration des collèges sélectionnés dans le dispositif de formation sera formalisée, chaque 
année, par un avenant à la présente convention.

Le SDIS17 propose un contenu de formation répondant aux compétences définies dans la 
circulaire (annexe 1) détaillé dans un référentiel de formation élaboré avec la DSDEN de 
Charente-Maritime. Il est mis à disposition des formateurs pour la réalisation des différents 
modules. Une subvention est versée par le SDIS17 à chaque classe et par année scolaire.

Un coordonnateur départemental désigné conjointement par la DSDEN de Charente-Maritime 
et le SDIS17 est chargé d’assurer le lien entre les signataires de la présente convention et les 
établissements engagés dans le dispositif.

Le Département de la Charente-Maritime accompagne le dispositif en finançant les transports 
des Cadets dans le cadre de la formation (Visite de centres de secours du SDIS17, etc.), à 
raison d’un transport par établissement et par an.

Un guide commun de mise en œuvre des classes de cadets de la sécurité civile est élaboré 
conjointement par les 3 parties.

ARTICLE 2 - RECRUTEMENT 

Une réunion d'information à destination des élèves de 4ème est organisée dans l’établissement 
et animée par un formateur SDIS17. 

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwiYw6PxuIDQAhWGWhQKHVbDBPcQFggdMAA&url=http%3A%2F%2Fwww.interieur.gouv.fr%2Fcontent%2Fdownload%2F84461%2F619103%2Ffile%2FConvention%2520cadre%2520partenariat%2520MININT%2520MENESR.pdf&usg=AFQjCNEFOfle7mWHk_ktXag32RI0zDq_og&sig2=LxM28cxKVKSRMSEpBT2wfA&cad=rja
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=99201
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Les élèves intéressés postulent. Le chef d’établissement pose un avis et, après concertation 
avec le référent du dispositif au sein de l’établissement arrête la liste définitive des 12 élèves 
de 4ème Cadets de la sécurité civile retenus pour l’année scolaire.
L'admission se fait sur la base du volontariat et avec l’accord des parents remis avant le début 
de la formation.

En 4ème, les élèves sont formés aux pratiques élémentaires de secours (Prévention/sécurité 
incendie et Prévention Secours Citoyen (PSC)). L’équipe éducative du collège complète ce 
vecteur non seulement au travers des enseignements au programme des niveaux 4ème et 3ème, 
dont l’Enseignement Moral et Civique (EMC), mais également en valorisant leur engagement 
auprès de la communauté dans toutes ces acceptions. En 3ème, ils deviennent ASSEC 
(assistant sécurité) auprès de l’équipe de direction, lors des divers exercices programmés.

ARTICLE 3 - ENCADREMENT 

Le référentiel de formation définit les différentes modalités d’encadrement. 

L'encadrement périscolaire des cadets est assuré par du personnel sapeur-pompier et de 
l'établissement scolaire, avec l'appui éventuel d'autres intervenants (membre d'une 
association agréée de sécurité civile ou des moyens nationaux de la sécurité civile). 

L’établissement scolaire désigne un référent « cadets de la sécurité » présent aux côtés des 
formateurs SDIS17, hors temps scolaire et qui encadrera les cadets pendant le temps scolaire, 
lors de séances qu’il organisera en lien avec la formation délivrée par le SDIS17, le projet 
d’établissement et les programmes scolaires. 

Le taux d’encadrement du SDIS17 est d’un formateur pour douze jeunes, en particulier pour 
les modules du PSC.

ARTICLE 4 - CALENDRIER 

Les séances mobilisant les formateurs du SDIS17 se déroulent hors temps scolaire (mercredi 
après-midi ou samedi matin) et selon un calendrier défini. Elles peuvent avoir lieu au centre 
de secours ou au collège. Des déplacements peuvent être envisagés, telles que, les visites du 
Centre de Formation Incendie et Secours (CFIS), de postes de secours, de la vedette SNSM 
(Société Nationale de Sauvetage en Mer).

Le calendrier de la formation est défini annuellement par le SDIS17 et le chef d’établissement 
scolaire. 

ARTICLE 5 - RESPONSABILITÉS

Chaque élève volontaire signe une charte d'engagement (annexe 3) et ses parents une 
autorisation d’engagement (annexe 2a) et de prise de vue d’un mineur (annexe 2b).

Les partenaires ou leurs représentants s’engagent à contracter une assurance garantissant 
leur responsabilité civile pour les actions qu’ils mènent dans le cadre de cette opération ainsi 
que pour les élèves et les personnels relevant de leur compétence. L’établissement scolaire 
est chargé de la gestion des autorisations et modalités de participation des élèves et des 
personnels relevant de leur sa compétence. Lors des séances de formation hors temps 
scolaire, les élèves sont placés sous la responsabilité de l’établissement scolaire ou de son 
représentant. 



Convention DSDEN17 / SDIS17 / CD17 « Cadets de la sécurité civile » 4

ARTICLE 6 - VALORISATION

A l’issue de la formation, le jeune reçoit : 
-  une attestation de formation « PSC » (Prévention et Secours Civiques)
-  une attestation de formation « cadets de la sécurité civile » (annexe 4), qui lui sera remise 
lors d’une cérémonie départementale des sapeurs-pompiers, en présence des autorités 
préfectorales, des familles, des élus et des représentants des établissements scolaires.  

La reconnaissance et la valorisation de cet engagement sont également prévues par le biais 
de son inscription dans le livret scolaire numérique de l'élève (LSUN) et l'application Folios 
(outil numérique regroupant et valorisant les acquis à la fois scolaires et extra-scolaires), dans 
le cadre du parcours citoyen.

ARTICLE 7 - DURÉE DE LA CONVENTION

La convention est signée pour une durée de trois années scolaires : 2025-2026 à 2027-2028, 
sauf dénonciation par une des parties avant le début de l'année civile pour l'année scolaire 
suivante. 

ARTICLE 8 - AVENANT 

Toute modification annuelle et renouvellement de la convention feront l’objet d’un avenant.

ARTICLE 8 - ANNEXES 

Annexe 1 : cadre de compétences du cadet ou de la cadette de la sécurité civile 
Annexe 2a : autorisation parentale 
Annexe 2b : droits à l'image 
Annexe 3 : charte d’engagement du cadet ou de la cadette de la sécurité civile
Annexe 4 : attestation de formation « cadets de la sécurité civile »

Fait en trois exemplaires originaux, à…………………..............…,  le ……………………….

Le Directeur académique 
des services de l’éducation 

nationale de 
Charente-Maritime

Mahdi TAMENE

Le Président du conseil 
d’administration du service 
départemental d’incendie et 

de secours de Charente-
Maritime

Stéphane VILLAIN

La Présidente du 
Département de la 
Charente-Maritime

Sylvie MARCILLY
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CONVENTION DE PARTENARIAT

Entre les soussignés :

La direction des services départementaux de l’éducation nationale de la Charente-Maritime,
Sise Cité administrative, place des Cordeliers, 17021 LA ROCHELLE
Représentée par M. Mahdi TAMENE, directeur académique des services de l’éducation nationale de la                                                                                                 
Charente-Maritime,
Ci-après dénommée « la DSDEN 17 »,

L’association départementale des anciens maires et adjoints de la Charente-Maritime,
Sise 85 boulevard de la République, 17076 LA ROCHELLE CEDEX
Représentée par M. Jean-Claude COURPRON, président
Ci-après dénommée « l’ADAMA 17 »,

Le Département de la Charente-Maritime,  
Sise 85 avenue de la République, CS 60003, 17076 LA ROCHELLE CEDEX 9  
Représenté par sa Présidente en exercice, Mme Sylvie MARCILLY, agissant en vertu de la délibération de 
l’Assemblée Départementale n° 101 du 1er juillet 2021 portant élection de sa Présidente et de la délibération de la 
Commission Permanente du 10 avril 2025,  
Ci-après dénommé « le Département »,

L’association des Maires et des Présidents d’Intercommunalité de Charente-Maritime,
85 Bd de la République, CS 40001, Les Minimes, 17076 LA ROCHELLE CEDEX 9
Représenté par Monsieur Jacky Quesson, président
Ci-après dénommé « l’AMF 17 ».

Préambule :

L'acquisition d'une culture civique et l'expérience de la responsabilité individuelle et collective constituent les 
moyens indispensables à la découverte et à l'appropriation par les élèves des valeurs de la République.

C'est l'une des premières priorités de l'école qui, par l'enseignement et l'éducation, doit faciliter l'épanouissement 
de chacun et lui permettre de s'insérer dans la société.

Face aux enjeux de citoyenneté et à la nécessité d'expliquer aux jeunes le fonctionnement des institutions de la 
République pour comprendre les mécanismes de la représentation des citoyens par le vote ainsi que les valeurs de 
la République, les signataires de cette convention ont souhaité mettre en place des interventions d'anciens élus 
dans les classes des écoles, des collèges et des lycées de la Charente-Maritime, pendant le temps scolaire.

Cette convention permet de fixer le cadre de ces interventions dans les Ecoles publiques et privées sous contrat 
d'association, dans les Collèges publics et privés sous contrat d'association ainsi que dans les Lycées publics et privés 
sous contrat situés dans le département de la Charente-Maritime.

L’ensemble des actions proposées dans la présente convention, aux écoles, aux collèges et aux lycées de la 
Charente-Maritime, s’inscrit dans le cadre des programmes d’enseignement de chaque cycle en vigueur et dans le 
cadre du projet de l’académie de Poitiers, notamment dans le domaine « vivre ensemble et devenir citoyen ».



Les partenaires :

La direction des services départementaux de l’éducation nationale de la Charente-Maritime
La DSDEN de Charente-Maritime mène une politique volontariste en matière de formation à la citoyenneté sur 
l'ensemble du parcours scolaire des élèves. Elle forme également ses personnels aux valeurs de la République et à 
la laïcité. Le projet académique prévoit un axe dédié : "vivre ensemble et devenir citoyen". Les thématiques 
abordées sont les suivantes : La transmission des valeurs républicaines, la laïcité, la citoyenneté et la lutte contre 
toutes les discriminations.

L’association départementale des anciens maires et adjoints de la Charente-Maritime
L'ADAMA 17 est le représentant en Charente-Maritime de la FAMAF, Fédération des Anciens Maires et Adjoints de 
France.
L'Association a pour objet, en dehors de toute préoccupation politique ou confessionnelle :

• de constituer une enceinte de concertation et d'échanges permanents entre ses membres ;
• mettre à la disposition des pouvoirs publics, des collectivités locales, des associations intéressées, les 

connaissances et compétences acquises au cours de leurs mandats, et ce dans le domaine de la formation 
civique, de la médiation ou tout autre sujet ayant trait au service de la collectivité ;  

• de développer des missions d'accompagnants pour les nouveaux élus, en lien avec l’AMF 17 ;
• d'avoir un rôle de promotion de nouvelles missions pouvant être proposées aux élus qui arrêtent leur 

mandat municipal ;
• d'organiser des conférences, visites...

L’Association des Maires et des Présidents d’Intercommunalité de Charente-Maritime,
L'Association des maires de Charente-Maritime a pour objet de constituer une enceinte de concertation et 
d'échanges permanents entre ses membres pour la défense des droits et intérêts dont il a en charge, être le porte-
parole des maires dans leurs relations avec l'Etat et les autres partenaires institutionnels. 
L'AMF 17 vise à soutenir les maires et présidents d'EPCI du département dans l'exercice de leurs fonctions au travers 
de missions de conseil juridique, d'information ou de formation prises en charge directement ou indirectement par 
l'association, accompagner le développement de l'intercommunalité et garantir la solidarité entre les élus.

Le Département de la Charente-Maritime
Dans le cadre de son plan départemental « Agir pour la jeunesse » 2023-2028, le Département de la Charente-
Maritime déploie des actions éducatives à destination des collégiens, visant à favoriser l’apprentissage des valeurs 
républicaines et le développement d’une culture civique. L’acquisition d’une conscience citoyenne ainsi que 
l’expérience de la responsabilité individuelle et collective constituent des leviers essentiels pour permettre aux 
élèves de s’approprier pleinement les principes du « vivre ensemble ».
Ce plan, conçu pour répondre aux besoins des 133 895 jeunes Charentais-Maritimes âgés de 9 à 29 ans, s’articule 
autour de quatre enjeux majeurs :

• La citoyenneté et le vivre ensemble
• L’épanouissement personnel
• L’accompagnement vers l’autonomie
• La prévention et la santé

En cohérence avec les politiques publiques menées sur le territoire, cette démarche vise à renforcer les dispositifs 
existants. L’objectif est de créer du lien social et de garantir à chaque jeune une équité, tant sur le plan social que 
territorial.



IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : objet de la présente convention

La présente convention a pour objet de renforcer la culture citoyenne des élèves des établissements scolaires dès 
le plus jeune âge, et notamment :

• de connaître le rôle des élus dans la vie démocratique française ;
• de comprendre le fonctionnement des institutions à toutes les échelles avec des exemples concrets ;
• d'acquérir et partager les valeurs de la République ;
• de construire une culture civique ;
• de respecter autrui.

Article 2 : contenu des interventions proposées aux élèves

Des anciens élus - obligatoirement membres de l'ADAMA17- présenteront aux élèves des classes de CM1 et CM2 
dans les écoles, et de 4ème et 3ème dans les collèges du département de la Charente-Maritime qui en feraient la 
demande, le rôle des élus dans la vie démocratique française.

Ils montreront des aspects concrets de leur action en lien avec le fonctionnement des institutions républicaines et 
rendront ainsi plus explicites les valeurs et principes de la République qui portent et justifient leur engagement au 
service de la collectivité.

Cette rencontre entre les élèves et les anciens élus a aussi pour objectif de valoriser cet engagement.

Ces interventions seront préparées par les professeurs en classe par des apports de connaissances en lien avec les 
programmes d'EMC (Enseignement Moral et Civique) notamment. Il appartiendra aux professeurs de déterminer 
les modalités pratiques des interventions (programmation des interventions, du nombre d'élèves concernés (par 
classe ou par sous-groupe classe...).

Ils procéderont avec leurs élèves au recueil de questions des élèves qui seront posées aux élus.

Elles pourront donner lieu à des propositions élaborées par les classes à destination des élus comme éléments de 
réflexion introduits en conseil municipal par exemple ou soumis aux conseils municipaux des jeunes quand ils 
existent, ainsi qu'au conseil départemental des jeunes.

Ces interventions s'appuieront sur un diaporama préparé par la FAMAF, validé en amont par les différentes parties 
à la présente convention et animé par l'ADAMA17.

Les intervenants pourront être les élus de la commune d'accueil de l'établissement avec les membres de 
I'ADAMA17.

Ces interventions de personnes extérieures en milieu scolaire et sur le temps scolaire se feront en appliquant les 
principes suivants :

- Ces interventions se réaliseront à titre gracieux ;
- Elles auront lieu sous la responsabilité de l'établissement concerné ;
- Les différents intervenants devront s'engager à respecter les principes d'honorabilité, de neutralité et de 

laïcité.

Article 3 : engagements

L'ADAMA17 s'engage :
- à garantir le principe de neutralité lors des interventions de ses membres ;
- à animer le diaporama transmis par la FAMAF.



La DSDEN 17 s’engage :
- à communiquer aux écoles, aux collèges du département l’offre d’intervention de l’association des anciens maires 
et adjoints de la Charente-Maritime ;
- à participer à l’élaboration de supports d’intervention en classe et à en contrôler le contenu ;
- à faire un bilan annuel, avec l’ensemble des partenaires, sur les interventions réalisées auprès des élèves.

L’AMF 17 s’engage : 
- à garantir le principe de neutralité lors des interventions des élus ;
-à communiquer sur cette convention et sur toutes les actions inhérentes à celle-ci, lors de son Assemblée Générale 
et sur ses réseaux sociaux ; 
-à transmettre cette convention à l'ensemble des Maires de Charente-Maritime.

Le Département s’engage :
-à informer les conseillers départementaux des actions liées à cette convention de partenariat ;
-à informer les collèges du département de l'offre d'intervention de l'association des anciens maires et adjoints de 
Charente-Maritime ;
- à intégrer cette action dans le cadre de son plan départemental « Agir pour la jeunesse » 2023-2028.

Article 4 : Protection des données à caractère personnel

L'exécution de la convention peut impliquer le traitement de données à caractère personnel par l'une ou l'autre 
des parties. Celles-ci s'engagent à respecter les obligations d'un responsable de traitement telles que définies par 
la réglementation relative aux données à caractère personnel, notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 dite "loi 
Informatique et Libertés" et le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 dit "Règlement Général sur la Protection 
des Données" (ou RGPD).
Les parties s'engagent également à ne pas collecter, conserver ou réutiliser toute information communiquée par 
les élèves, assimilable à une opinion politique ou à toute autre catégorie particulière de donnée à caractère 
personnel telle définie par l'article 9.1 du RGPD.
 
Article 5 : Communication et suivi

Les parties s'engagent à communiquer sur leur partenariat.
Chaque année, une rencontre est prévue entre les responsables des parties ou leurs représentants afin d'assurer 
le suivi des actions prévues par la convention, d'en faire le bilan annuel et, si nécessaire, d'en faire évoluer la mise 
en œuvre.

Article 6 : Durée, résiliation de la convention de partenariat

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans, à compter de la date de sa signature.
Son exécution sera suspendue pendant les périodes de campagnes électorales.
Elle sera renouvelée de façon tacite pour la même durée, dans la limite de deux renouvellements, sauf dénonciation 
par lettre recommandée avec accusé de réception par l'une des parties, trois mois avant la date de renouvellement.
En cas de non-respect de ses engagements par l'un des partenaires la convention sera résiliée de plein droit à l'issue 
d'un délai de 3 mois après dénonciation par lettre recommandée avec accusé de réception par l'une des parties.



Fait à La Rochelle, le …………….. en quatre exemplaires.

Mahdi TAMENE, Jean-Claude COURPRON

  Directeur départemental des services Président de l’association départementale
         de l’Education nationale des anciens maires et adjoints

 de la Charente-Maritime

      
                   Jacky QUESSON,

Président de l’association des maires 
de la Charente-Maritime

                   Sylvie MARCILLY,

Présidente du Département de la 
Charente-Maritime
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